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CENSURE PARTIELLE DE LA PROPOSITION DE LOI VISANT À LEVER LES 
CONTRAINTES À L’EXERCICE DU MÉTIER D’AGRICULTEUR 

UNE OCCASION MANQUÉE D’ÉLIMINER LES DISTORSIONS DE CONCURRENCE 
DONT SOU5RENT LES AGRICULTEURS FRANÇAIS FACE À LEURS CONFRÈRES EU-

ROPÉENS

Suite à la publication de la décision du Conseil Constitutionnel sur la loi visant à lever les contraintes 
à l’exercice du métier d’agriculteur, Phyteis se réjouit de la validation de la plupart des articles du 
texte et prend acte de la censure partielle des dispositions de l’article 2 portant sur la dérogation 
à l’usage des néonicotinoïdes et assimilés, homologués en Europe. Pour Phyteis, cette décision 
représente une rupture par rapport à une règlementation européenne unique, s’appliquant à 
l’ensemble des États membres sans exception.

Un recul dans le cadre du marché unique européen

La possibilité ouverte pour les agriculteurs français, par l’article 2 de la proposition loi « contraintes 
agricoles » de recourir, de manière dérogatoire, aux substances néonicotinoïdes et assimilées 
homologuées en Europe était une avancée essentielle. La décision du Conseil Constitutionnel de 
censurer cette disposition est un recul grave à double titre :

• Un recul pour les filières agricoles : Certaines comme la noisette, la pomme, la betterave sont 
totalement abandonnées face des impasses techniques que la recherche actuelle ne par-
vient pas à combler. Plus largement, la censure du Conseil constitutionnel est une brèche 
supplémentaire ouverte dans la souveraineté agricole française.

• Un recul de l’Europe : ces substances néonicotinoïdes et assimilés sont autorisées par l’Union 
européenne et bénéficient d’autorisations de mise sur le marché dans 26 Etats membres. 
Seule la France continue à les interdire. Contrairement à ce qui a été largement vancé ces 
dernières semaines, la France n’a pas « pris de l’avance » sur ses homologues européens dans 
l’interdiction de ces substances. Les faits sont têtus : il s’agit d’une distorsion de concurrence 
intra-européenne sur le long terme. Et dans le cadre d’un marché unique, la France ne peut 
se permettre d’être un bastion isolé de tous.

Un débat totalement escamoté

Même si la décision du Conseil constitutionnel ne fait pas état des diverses formes de mobili-
sation « anti-loi Duplomb » de ces dernières semaines, force est de constater que les réactions 
concernant ce texte ont pris un virage irrationnel. Si l’on doit bien évidemment prendre en consi-
dération les questionnements et les inquiétudes exprimées par nombre de Français, la facilité 
avec laquelle ces « fake news » prospèrent doit nous interroger sur l’état du débat scientifique 
dans notre pays.

« Personne ne va sortir grandi de la décision concernant l’article 2 », déclare Yves Picquet,Pré-
sident de Phyteis. « Ni les agriculteurs, ni les consommateurs ne seront gagnants. Les agricul-
teurs car les impasses techniques ne vont pas disparaître du jour au lendemain ; les consomma-
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À propos de Phyteis
Phyteis, organisation professionnelle, fédère, en France, 18 en-
treprises qui accompagnent les agriculteurs en proposant une 
approche combinatoire de protection de leurs cultures grâce 
à l’agronomie digitale, aux biotechnologies, aux biosolutions 
(biocontrôle et biostimulants) et à la phytopharmacie. 
La protection des plantes se place au cœur des enjeux contem-
porains. Elle participe de la consolidation de la souveraineté ali-
mentaire française et européenne tout en œuvrant pour une 
transition agroécologique. 
Notre conviction, c’est qu’une agriculture durable et respon-
sable doit réconcilier le maintien de la compétitivité de nos pro-
ductions et les investissements de long terme dans l’innovation, 
la recherche et le développement de nouvelles solutions. 
 
Pour plus d’informations / www.phyteis.fr

teurs car ceux-ci ne vivent pas dans un village gaulois mais bien dans un marché européen et 
mondialisé. Ni même d’ailleurs l’environnement, car les alternatives tant vantées par certains 
ne sont pas forcément plus bénéfiques pour la biodiversité. Dans ce contexte, les membres de 
Phyteis continueront bien sûr à mobiliser tous leurs moyens de recherche pour servir du mieux 
possible l’ensemble des filières et la compétitivité de l’agriculture française. »

https://www.linkedin.com/company/50667863/
https://www.facebook.com/Phyteis?locale=fr_FR
https://www.instagram.com/phyteis/

